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Note de synthèse et de propositions sur un sujet de droit public
SUJET : L’évolution récente de la fonction et des responsabilités de maire en France.

L’article 72 de la Constitution du 4 octobre 1958 dispose que "dans les conditions prévues par la loi, les collectivités s’administrent librement par des conseils élus et disposent d’un pouvoir réglementaire pour l’exercice de leurs compétences". Le rôle du maire, désigné par le Conseil municipal, est déterminant dans la conduite des affaires de la commune puisqu’il représente l’exécutif local, et détient un certain nombre de pouvoirs dans l’exécution des décisions du Conseil et le maintien de l’ordre public. Ses fonctions et responsabilités ont évolué avec la mise en place de nouveaux schémas territoriaux ces dernières années définis par la loi (MAPTAM, NOTRe). Elu de proximité, au contact quotidien avec les citoyens, la fonction de maire fait face à une crise des vocations, en particulier dans les petites communes.
Aussi, dans ce contexte, le renforcement par la loi des fonctions de maire va de pair avec une évolution constante de ses pouvoirs et responsabilités (I).
Une clarification de ses compétences et périmètre d’action, notamment vis-à-vis d’autres collectivités et du représentant de l’Etat, constitue un enjeu majeur afin de renforcer le rôle du maire (II).

I. Alors que la fonction de maire a été renforcée par de récentes dispositions législatives, ses pouvoirs de police et d’exécution des décisions ont évolué.
A. Le cadre juridique relatif à l’exercice de la fonction de maire a été renforcé ces dernières années.
Le Code général des collectivités territoriales, aux termes de son article L.1111-1-1, précise  les principes déontologiques qui s’imposent aux élus locaux, et donc en premier lieu au maire. Il lui est demandé d’exercer ses fonctions "avec impartialité, diligence, dignité, probité, et intégrité". Le maire doit s’abstenir de tout conflit d’intérêts, poursuivre l’intérêt général et participer "avec assiduité" aux réunions du conseil municipal. La Charte de l’élu local dispose enfin que l’élu local "est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant l’ensemble des citoyens de la collectivité territoriale".
Face au rôle croissant des intercommunalités et pour parer à la "crise des vocations" de la fonction de maire, la loi Engagement et proximité du 27 décembre 2019 a conforté le statut de maire. Parmi les mesures qui ont suivi le "Grand débat national", plusieurs visent à accompagner et faciliter l’exercice au quotidien de la fonction de maire :
· augmentation de l’indemnité (+20 à 50 %) des maires de commune de moins de 
3 500 habitants,
· augmentation de crédits d’heures destinées à l’exercice du mandat et concertation 
avec l’employeur sur une éventuelle rémunération des temps d’absence,
· droit accru à la formation pour tous les élus dès la première année de mandat,
· possibilité de saisine du Préfet en amont afin d’obtenir une "prise de position 
formelle",
· une protection fonctionnelle renforcée par la création d’un dispositif d’assurance  
obligatoire de toutes les communes dont le coût est pris en charge par l’Etat,
· une délégation facilitée et élargie à l’ensemble des conseillers municipaux.
Par ailleurs, la place du maire est mieux reconnue au sein d’instances représentatives et intercommunales. Ainsi, le maire siège au sein d’une "conférence des maires" instaurée dans tous les EPCI à fiscalité propre, de la conférence territoriale de l’action publique (CTAP), de la conférence métropolitaine, ou encore au sein de l’Association des maires de France, chargée de défendre leurs intérêts.

B. Les responsabilités du maire ont connu une évolution par une extension de ses compétences et l’exercice de son pouvoir de police.
Les communes peuvent user de leur clause de compétence générale. Ainsi, les conseils municipaux peuvent statuer sur tous les objets d’intérêt communal. Les compétences dévolues aux communes ont évolué et se sont renforcées avec la loi de Modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, notamment en ce qui concerne :
· la mobilité durable,
· l’organisation des services publics de proximité,
· l’aménagement de l’espace,
· Le développement local.
La loi précitée du 27 décembre 2019 a renforcé les pouvoirs du maire notamment en matière de police administrative puisque ce dernier peut désormais :

· assortir ses décisions d’une astreinte en cas de mise en danger du public (article L. 123-4 du code de la construction) ou de méconnaissance des règles d’urbanisme (article L.481-1 du code de l’urbanisme) ;
· Infliger plus largement des amendes administratives.

Le maire est en effet chargé, aux termes de l’article L2212-1 du CGCT, "de la police municipale, de la police rurale et de l’exécution des actes de l’Etat qui y sont relatifs". Sa responsabilité est notamment d’empêcher la survenue de tout trouble à l’ordre public. L’article L.2212-5 du CGCT confie au maire, au titre de son pouvoir de police générale, "le soin de prévenir par des précautions convenables [….], de pourvoir d’urgence à toutes les mesures d’assistance et de secours". Le maire a pour mission de prescrire l’exécution de mesures de sureté "en cas de danger grave et imminent" (art L. 2212-4 du CGCT). En cas de concurrence de pouvoirs de police générale, le maire peut prendre sur le même objet et pour sa commune, par des motifs propres à cette localité, des mesures plus rigoureuses (CE, 18 avril 1902). Le maire ne peut intervenir qu’en cas de "péril grave et imminent » (CAA de Bordeaux, 17 octobre 2006) si des pouvoirs de police spéciale exclusive ont été attribués au préfet.
Le maire peut être tenu responsable pour faute s’il n’a pas fait usage de ses pouvoirs de police pour mettre un terme à un trouble à l’ordre public (CE, Commune de Moissy-Cramayel, 2003).

Enfin, l’une des principales fonctions du maire est de mettre à exécution les décisions du conseil municipal dans l’ensemble des domaines prévues à l’article L. 2122-22 du CGCT.
II Une clarification de ses compétences et périmètre d’action vis-à-vis d’autres collectivités et du représentant de l’Etat constitue un enjeu majeur afin de renforcer le rôle du maire
A. Une meilleure articulation des pouvoirs de police du maire avec ceux du représentant de l’Etat permettrait de garantir plus efficacement le droit à la sûreté des citoyens et le maintien de l’ordre public.
La crise sanitaire de la Covid-19 a montré la délicate articulation des pouvoirs de police dévolus aux maires et préfets. Alors que l’intervention du maire, en situation de police spéciale exclusive de l’Etat, n’est possible qu’en cas de "péril grave et imminent", il convient dès lors de mieux caractériser et définir ce que recouvre ce terme. Celle-ci est pour l’instant encadrée par le juge mais une clarification des cas éventuels pourrait être réalisée par l’insertion d’articles modificatifs au CGCT.

Par ailleurs, de nouvelles problématiques environnementales et sanitaires viennent complexifier les périmètres d’action du maire. Le principe de précaution a valeur constitutionnelle depuis 2005 (Article 5 de la Charte de l’environnement). Aussi, la nécessité et obligation de protéger les citoyens face aux risques environnementaux et sanitaires sont des facteurs d’insécurité juridique tant les responsabilités de l’Etat et du maire peuvent être engagées. La fronde des maires contre les épandages de pesticides à proximité des habitations témoigne de la nécessité de revoir, dans le cadre de concertations entre services de l’Etat et élus locaux, le partage du pouvoir de police générale en matière de phytosanitaires.
B. Le maire doit pouvoir préserver son influence et ses compétences face aux intercommunalités.
L’augmentation de la taille des intercommunalités, notamment depuis la loi NOTRe du 7 août 2015, a entraîné une modification de la relation entre commune et intercommunalité. Il semble aujourd’hui nécessaire d’associer davantage les maires et élus municipaux à la gouvernance des EPCI. Les améliorations apportées par la loi du 27 décembre 2019 doivent être poursuivies. Le dispositif "Commune nouvelle" suite aux fusions d’EPCI permettrait de renforcer les compétences du bloc communal et réaffirmer le rôle du maire.
Le principe de différenciation des compétences des collectivités territoriales est actuellement défendu par l’AMF qui souhaite en faire un principe à valeur constitutionnelle. Elle permettrait aux élus locaux d’agir "sur mesure" dans l’intérêt général en fonction de compétences propres et distinctes variant selon les collectivités. Certes intéressante afin de renforcer l’efficacité de l’action communale, une telle différenciation comporte des risques de complexification et d’illisibilité de l’organisation territoriale.

Enfin, la désaffection pour la fonction de maire provient très majoritairement de très petites communes. Aussi, plusieurs leviers permettraient d’améliorer la situation :

· un accompagnement et des programmes de formation renforcés pour les maires de très petite communes ;
· Un rôle accru donné aux instances représentatives des maires, telle l’Association des Maires de France (AMF), afin de porter médiatiquement les revendications des maires ;
· un mouvement de fusion des très petites communes afin d’accroître la taille, la population et le potentiel de ces dernières.

